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1.  CONTEXTE 
 

1.1 Conclusion de l’ébauche du rapport d’évaluation préalable 

Les ministres de l’Environnement et de la Santé ont mené une évaluation préalable de la santé 
écologique et de la santé humaine en application des articles 68 et 74 de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999) [LCPE (1999)] pour déterminer si les substances suivantes 
correspondent à la définition de « substance toxique » donnée à l’article 64 de la LCPE (1999) : 
acide perfluorooctanoïque, numéro 335-67-1 du registre du Chemical Abstracts Service 
(NR CAS)1, ses sels et ses précurseurs. Les précurseurs de l’acide perfluorooctanoïque ont été 
ajoutés en raison de leur contribution à la présence totale d’acide perfluorooctanoïque et de ses 
sels (Canada 2010b). 
 
En outre, le ministre de l’Environnement a mené une évaluation écologique préalable des acides 
perfluorocarboxyliques à longue chaîne (C9-C20), de leurs sels et de leurs précurseurs, en 
application des articles 68 et 74 de la LCPE (1999) afin de déterminer si ces substances 
correspondent à la définition de « substance toxique » donnée à l’article 64 de la LCPE (1999)  
(Canada 2010a). Le fait que certains précurseurs des acides perfluorocarboxyliques à longue 
chaîne (C9-C20) ont une structure similaire à quatre substances à base de télomères fluorés qui 
sont interdites par le ministre de l’Environnement aux termes de l’article 84 de la LCPE (1999) a 
contribué à la décision du ministre de procéder à l’évaluation écologique préalable des acides 
perfluorocarboxyliques à longue chaîne (C9-C20). 
 
L’acide perfluorooctanoïque, ses sels et ses précurseurs, de même que les acides 
perfluorocarboxyliques contenant de 9 à 20 atomes de carbone, leurs sels et leurs précurseurs 
seront désignés dans le présent document sous les acronymes APFO et APFC à longue chaîne, 
respectivement. 
 
Le 30 octobre 2010, Environnement Canada et Santé Canada ont publié dans la Gazette du 
Canada Partie 1, en application du paragraphe 77(1) et des alinéas 68(b) et 68(c) de la 
LCPE (1999), un avis résumant les considérations scientifiques présentées dans l’ébauche du 
rapport d’évaluation préalable visant l’APFO et dans l’ébauche du rapport d’évaluation 
écologique préalable visant les APFC à longue chaîne. Selon les ébauches des rapports 
d’évaluation préalable, l’APFO et les APFC à longue chaîne pénètrent ou peuvent pénétrer dans 
l’environnement dans une quantité ou une concentration, ou dans des conditions, qui ont ou 
peuvent avoir un effet nocif immédiat ou à long terme sur l’environnement ou sa biodiversité. 
Toutefois, il est proposé que l’APFO et ses sels ne pénètrent pas dans l’environnement dans une 
quantité ou une concentration ou dans des conditions qui constituent ou peuvent constituer un 
danger pour la vie ou la santé humaine au Canada. 
 
Les ébauches de ces rapports précisent que, d’après les données disponibles, l’APFO et les 
APFC à longue chaîne respectent les critères relatifs à la persistance, au sens du Règlement sur 
la persistance et la bioaccumulation, pris en application de la LCPE (1999) (Canada 2010a, 
Canada 2010b), et trois chaînes (C11, C12 et C14) répondent aux critères de la bioaccumulation. 

 
1NR CAS : numéro de registre du Chemical Abstracts Service. Les renseignements du Chemical Abstracts Service sont la 
propriété de l’American Chemical Society. Toute utilisation ou redistribution, sauf si elle sert à répondre aux besoins législatifs 
ou est nécessaire pour les rapports au gouvernement du Canada lorsque des renseignements ou des rapports sont exigés par la loi 
ou une politique administrative, est interdite sans l’autorisation écrite de l’American Chemical Society. 
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En outre, la présence d’APFO et des APFC à longue chaîne dans l’environnement est 
principalement le résultat de l’activité humaine. 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur les conclusions des ébauches des rapports 
d’évaluation préalable de l’APFO ou des APFC à longue chaîne, veuillez consulter les ébauches 
mêmes (Canada 2010a, Canada 2010b). Il est important de noter que les conclusions énoncées 
dans le présent document et dans les ébauches des rapports sont préliminaires et sont sujettes à 
changement. 
 

1.2 Utilisations actuelles et rejets préoccupants pour l’environnement 

Le gouvernement du Canada a d’abord recueilli des données sur la fabrication, l’importation et 
l’exportation de certaines substances perfluoroalkyliques et fluoroalkyliques (PFA et FA), de 
leurs dérivés et de leurs polymères, y compris sur l’APFO et les APFC à longue chaîne, dans le 
cadre d’une enquête publiée en 2000 (Canada 2000) en application de l’article 71 de la 
LCPE (1999). Aucune entreprise n’a déclaré avoir fabriqué ou importé au Canada de l’APFO ou 
des APFC à longue chaîne dans une quantité dépassant le seuil de déclaration de 100 kg. 
Cependant, l’importation au Canada dans des quantités supérieures à 100 kg a été déclarée pour 
plusieurs précurseurs d’APFC à longue chaîne. 
 
En 2005, Environnement Canada a mené auprès de l’industrie une seconde enquête sur les 
substances PFA et FA en application de l’article 71 de la LCPE (1999) (Canada 2005). Aucune 
fabrication des APFC à longue chaîne au Canada n’a été déclarée au cours de l’année 
civile 2004. Toutefois, certains sels de l’APFO et certains précurseurs des APFC à longue chaîne 
ont été importés au Canada en quantités supérieures au seuil de déclaration de 100 kg. Selon les 
codes du SCIAN (Système de classification des industries de l’Amérique du Nord), c’est dans le 
secteur de la fabrication que ces substances sont le plus utilisées, les sous-secteurs identifiés 
étant ceux de la fabrication du papier et des produits chimiques. L’APFO et les APFC à longue 
chaîne servent à la production de polymères fluorés et de télomères fluorés, et aussi en tant 
qu’additifs et de composés dans des produits de consommation et dans des produits industriels. 
 
Au Canada, des APFC comportant de 9 à 15 atomes de carbone ont été détectés dans le foie de 
phoques, de renards, de poissons, d’ours blancs, de requins du Groenland, de narvals, de bélugas 
et d’oiseaux, dans les régions de l’Arctique et des Grands Lacs. En outre, des APFC à 14 ou 
15 atomes de carbone ont été retrouvés dans des poissons, des invertébrés et des ours blancs. En 
raison de leurs propriétés mixtes lipophiles et hydrophobes, l’APFO et les APFC à longue chaîne 
se lient principalement aux protéines dans le biote et ils se concentrent surtout dans le foie, le 
sang et les reins plutôt que dans les tissus lipides. 
 
L’APFO a été détecté dans les effluents d’installations canadiennes de traitement des eaux usées 
et a été mesuré à l’état de traces dans l’eau douce et dans les sédiments d’eau douce du Canada. 
L’APFO a également été détecté dans divers biotes canadiens, dans le sud de l’Ontario, le 
Nunavut et l’Arctique canadien, notamment dans des invertébrés benthiques ainsi que dans le 
foie de la lotte, de l’ours blanc, du caribou, du phoque annelé et du morse. 
 
La présence de l’APFO et des APFC à longue chaîne dans l’environnement semble être le 
résultat de l’activité humaine, car il n’existe aucune source naturelle connue de ces substances. 
Les rejets de l’APFO et des APFC à longue chaîne peuvent avoir lieu au cours des opérations de 
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fabrication et de traitement de même que lors de l’utilisation des produits industriels et des 
produits de consommation qui contiennent ces substances. L’APFO et les APFC à longue chaîne 
retrouvés dans l’environnement peuvent provenir des rejets des installations de fabrication et de 
traitement des polymères fluorés, des effluents des usines de traitement des eaux usées, des 
lixiviats des sites d’enfouissement ainsi que de la dégradation et de la transformation des 
précurseurs. Ces précurseurs peuvent comprendre des composés d’origine, des produits 
chimiques contenant de l’APFO ou des APFC à longue chaîne (présents soit en tant 
qu’ingrédient dans des préparations ou en tant que résidu involontaire) et des substances se 
transformant en produits intermédiaires et qui finissent par se dégrader en APFO ou en APFC à 
longue chaîne. Les précurseurs potentiels incluent également les composés fluorés connexes (p. 
ex., les alcools fluorotélomériques [FTOH], les iodures fluorotélomériques et les oléfines 
fluorotélomériques), dont certains sont déjà utilisés et peuvent être détectés dans l’atmosphère, et 
peuvent se dégrader ou se transformer en APFO ou en APFC à longue chaîne par des voies 
biotiques ou abiotiques. 
 
Une fois dans l’environnement, l’APFO et les APFC à longue chaîne sont persistants, et ils ne 
semblent pas subir d’autre dégradation abiotique ou biotique dans les conditions 
environnementales pertinentes. L’APFO et les APFC à longue chaîne sont hautement solubles 
dans l’eau et prennent généralement la forme d’un anion (base conjuguée) dans une solution. 
Comme ils ont une faible tension de vapeur, leur principal puits est le milieu aquatique, avec une 
certaine concentration se retrouvant dans les sédiments. La présence d’APFO et d’APFC à 
longue chaîne dans l’Arctique canadien indique qu’il y a transport à grande distance de ces 
substances (p. ex., par les courants océaniques) ou des précurseurs volatils (p. ex., par la 
propagation atmosphérique). 
 
 
2.  APERÇU DE LA GESTION DES RISQUES EXISTANTE 

2.1 Gestion des risques existante au Canada 

En juin 2006, le gouvernement du Canada publiait son Plan d'action pour l'évaluation et la 
gestion des acides perfluorocarboxyliques (APFC) et de leurs précurseurs (Canada 2006a). Ce 
plan d’action porte sur l’évaluation et la gestion de la vaste gamme des APFC et de leurs 
précurseurs. Le plan comportait les mesures suivantes : 
 

1. Prévenir l’introduction au Canada de nouvelles substances qui pourraient contribuer à la 
charge observée d’APFC à longue chaîne dans l’environnement 
Le 13 octobre 2010, on publiait dans la Gazette du Canada, Partie II le Règlement 
modifiant le Règlement sur certaines substances toxiques interdites (2005) (quatre 
substances nouvelles à base de télomères fluorés) (Canada 2010d). Ce règlement interdit 
la fabrication, l’utilisation, la vente, l’offre à la vente et l’importation de 
quatre substances à base de télomères fluorés qui constituent des précurseurs des APFC à 
longue chaîne, sauf s’ils sont présents dans certains articles fabriqués. 

2. Inciter l’industrie à s’attaquer aux sources confirmées d’APFC provenant de substances 
présentement vendues au Canada 
L’Entente sur la performance environnementale concernant la présence d‘acides 
perfluorocarboxyliques (APFC) et de leurs précurseurs dans les produits chimiques 
perfluorés vendus au Canada a été signée le 30 mars 2010 (Canada 2010c). Cette entente 
volontaire prévoit la prise de mesures rapides pour réduire de 95 % d’ici le 31 décembre 
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2010 la proportion d’APFO, d’APFC à longue chaîne et de leurs précurseurs qui sont 
présents sous forme de résidus ou d’impuretés dans les produits perfluorés présentement 
vendus au Canada, et pour les éliminer d’ici le 31 décembre 2015. L’entente est 
consistante avec le programme de gérance volontaire de l’USEPA (se reporter à la 
section 2.2 du présent document). 

3. Poursuivre l’évaluation des APFC et de leurs précurseurs déjà vendus au Canada 
Les ébauches proposées des rapports préalables sur l’APFO et les APFC à longue chaîne 
ont été publiées dans la Gazette du Canada, Partie I le 30 octobre 2010. 

4. Faire progresser la compréhension scientifique en poursuivant des efforts de recherches 
additionnelles 
Des activités de recherche et de surveillance ont été entreprises en 2006 et se 
poursuivent. Les résultats de ces initiatives contribueront à mieux comprendre le devenir 
de ces substances dans l’environnement, leur répartition, leur écotoxicologie et 
l’exposition humaine à ces substances. En outre, les activités de recherche et de 
surveillance aideront à déterminer les besoins en matière d’évaluation et de gestion des 
risques. 

5. S’impliquer dans les efforts internationaux en vue de réduire le risque posé par les APFC 
à longue chaîne 
Le gouvernement du Canada a participé à plusieurs conférences internationales sur les 
APFC, y compris au Workshop on PFCAs and their Precursors, organisé par 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) en 2006, et au 
Workshop on Managing Perfluorinated Chemicals and Transitioning to Safer 
Alternatives, parrainé par l’USEPA et le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE), qui a eu lieu en février 2009. 
 

2.2 Gestion des risques existante à l’étranger 

En janvier 2006, l’USEPA a présenté un programme de gérance volontaire destiné à réduire et à 
éliminer les émissions de l’APFO des installations ainsi qu’à éliminer les APFO et leurs 
précurseurs contenus dans divers produits. Les entreprises participantes devront réduire de 95 % 
leurs émissions d’APFO et de composés connexes de leurs opérations de production et du 
contenu de leurs produits d’ici 2010, et les éliminer complètement d’ici 2015.  
 
En novembre 2006, l’OCDE a parrainé un atelier sur les APFC et leurs précurseurs afin de 
formuler des recommandations sur les besoins en évaluation et en recherche, de définir des 
approches en matière de réduction des risques et de proposer des compositions chimiques 
alternatives. L’atelier a permis de regrouper 56 représentants d’organismes de réglementation, de 
la communauté de recherche, de l’industrie et des organismes environnementaux non 
gouvernementaux. 
 
En février 2009, l’USEPA et le PNUE ont parrainé le Workshop on Managing Perfluorinated 
Chemicals and Transitioning to Safer Alternatives2. Cet atelier a donné l’occasion aux 
participants d’examiner les progrès réalisés au sujet des produits chimiques perfluorés depuis 
l’atelier de l’OCDE de 2006, surtout dans le cadre des programmes de réduction des risques. 
 

                                            
2 Renseignements sur le Workshop on Managing Perfluorinated Chemicals and Transitioning to Safer Alternatives : 
http://www.chem.unep.ch/unepsaicm/cheminprod_dec08/PFCWorkshop/default.htm#MtgDocs 

http://www.chem.unep.ch/unepsaicm/cheminprod_dec08/PFCWorkshop/default.htm#MtgDocs
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3. GESTION DES RISQUES PROPOSÉE 
 
À la suite d’une évaluation préalable d’une substance menée en application des articles 68 ou 74 
de la LCPE (1999), on peut conclure que la substance répond aux critères énoncés à l’article 64 
de la LCPE (1999). Les ministres peuvent proposer de ne prendre aucune nouvelle mesure vis-à-
vis de cette substance, de l’inscrire sur la Liste des substances d’intérêt prioritaire en vue d’une 
évaluation plus approfondie, ou encore de recommander son inscription à la Liste des substances 
toxiques de l’annexe 1 de la LCPE (1999). Dans certains cas, les ministres doivent proposer de 
recommander l’ajout de la substance à la Liste des substances toxiques ou la mise en œuvre de la 
quasi-élimination (ou les deux). Dans le présent cas, les ministres ont proposé de recommander 
d’ajouter l’APFO, ses sels et ses précurseurs ainsi que les APFC à longue chaîne, leurs sels et 
leurs précurseurs à la Liste des substances toxiques de l’annexe 1 de la LCPE (1999). Ainsi, les 
ministres élaboreront des outils de gestion des risques relativement aux mesures de prévention 
ou de contrôle qui sont nécessaires pour protéger l’environnement et la santé des Canadiens 
contre les effets possibles d’une exposition à ces substances. La gestion des risques proposée est 
l’interdiction, par voie de règlements, de fabriquer, d’utiliser, de vendre, d’offrir à la vente, 
d’importer et d’exporter de l’APFO, ses sels et ses précurseurs ainsi que les APFC à longue 
chaîne, leurs sels et leurs précurseurs, où il y a des produits de remplacement qui sont 
économiquement et techniquement réalisables. 
 
En outre, les rapports finals d’évaluation préalable doivent déterminer si l’APFO et ses sels ainsi 
que les APFC à longue chaîne et leurs sels répondent aux critères de la quasi-élimination 
énoncés au paragraphe 77(4) de la LCPE de 1999. La quasi-élimination sera mise en œuvre si les 
critères suivants sont respectés : 

  les substances respectent les critères énoncés à l’alinéa 64a) de la LCPE (1999); 
  les substances respectent les critères de la persistance et de la bioaccumulation définis 

dans le Règlement sur la persistance et la bioaccumulation de la LCPE (1999); 
  la présence de ces substances dans l’environnement résulte principalement de l’activité 

humaine; 
  ces substances ne sont pas des radionucléides naturels ou des substances inorganiques 

naturelles. 
 
Si le rapport final d’évaluation préalable conclut que l’APFO et ses sels et/ou un des APFC à 
longue chaîne et leurs sels respectent les critères énoncés à l’article 64 et au paragraphe 77(4) de 
la LCPE (1999), les options de gestion des risques porteront sur des mesures réglementaires de 
contrôle destinées à assurer la quasi-élimination des rejets de cette substance dans 
l’environnement. 
 
Si le rapport final d’évaluation préalable conclut que l’APFO et ses sels ou que les APFC à 
longue chaîne et leurs sels ne respectent pas les critères énoncés au paragraphe 77(4) de la LCPE 
(1999), les substances ne seront pas assujetties aux dispositions concernant la quasi-élimination 
de la LCPE (1999). 
 
Cette mesure proposée fait partie d’une approche exhaustive de la gestion de ces substances et de 
leurs émissions, conformément au Plan d’action pour l’évaluation et la gestion des acides 
perfluorocarboxyliques (APFC) et de leurs précurseurs. Elle vise à compléter, à consolider et à 
prendre en compte les mesures mises en œuvre en vertu du Règlement modifiant le Règlement 
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sur certaines substances toxiques interdites (2005) (quatre substances nouvelles à base de 
télomères fluorés) et de l’Entente sur la performance environnementale concernant la présence 
d’acides perfluorocarboxyliques (APFC) et de leurs précurseurs dans les produits chimiques 
perfluorés vendus au Canada (se reporter à la section 2.1 du présent document). 
 
Les rapports finals d’évaluation préalable permettront de conclure si l’APFO, ses sels et ses 
précurseurs de même que si les APFC à longue chaîne, leurs sels et leurs précurseurs respectent 
au moins un critère énoncé à l’article 64 de la LCPE (1999). 
 
Conformément à la Directive du Cabinet sur la rationalisation de la réglementation3 du 
gouvernement du Canada, une approche exhaustive, cohérente et efficiente sera utilisée pour 
choisir les règlements, les instruments ou les outils de gestion des risques proposés tout en tenant 
compte des renseignements disponibles. 
 
 
4. PROCHAINES ÉTAPES 
 
Les représentants de l’industrie et les autres parties intéressées sont invités à faire part de leurs 
commentaires sur le contenu du présent cadre de gestion des risques ou de toute autre 
information. Bien que tous les renseignements soumis seront examinés, les renseignements de 
types énoncés ci-dessous aideraient à lever des incertitudes et à prendre des décisions éclairées : 

  Utilisation de l’APFO, des APFC à longue chaîne et de leurs précurseurs 
- changements dans les quantités importées, fabriquées et utilisées, modèles 

d’utilisation depuis l’année de déclaration 2004 et tendances futures prévues; 
- renseignements sur les alternatives potentielles (produits ou technologies); 
- description des coûts liés aux alternatives potentielles et aux technologies de 

contrôle. 
  Utilisation et élimination des produits contenant de l’APFO, des APFC à longue 

chaîne et leurs précurseurs 
- détermination des gammes ou des types particuliers de produits, leurs conditions 

d’exploitation habituelles, leur exposition dans l’environnement et la dégradation 
des substances au cours de leur cycle de vie; 

- les gammes de produits qui ne sont présentement pas déclarés aux termes de 
l’Entente sur la performance environnementale concernant la présence d‘acides 
perfluorocarboxyliques (APFC) et de leurs précurseurs dans les produits 
chimiques perfluorés vendus au Canada; 

- risque d’émission durant l’utilisation et l’élimination des produits contenant ces 
substances. 

  Autres renseignements pertinents 
 
Ces commentaires ou renseignements doivent être transmis au plus tard le 29 décembre 2010, car 
le gouvernement du Canada entreprendra à compter de cette date l’élaboration de l’approche de 
la gestion des risques. Aux termes de l’article 313 de la LCPE de 1999, quiconque fournit des 
renseignements au ministre de l’Environnement sous le régime de cette loi peut en même temps 

 
3 Selon la section 4.4 de la Directive du Cabinet sur la rationalisation de la réglementation, « les ministères et les organismes 
doivent déterminer l'instrument ou la combinaison appropriée d'instruments - y compris des mesures de nature réglementaire et 
non réglementaire – et justifier leur application avant de soumettre un projet de règlement ». 
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demander que les renseignements fournis soient considérés comme confidentiels. L’approche de 
la gestion des risques proposée sera publiée au même moment que le rapport final d’évaluation 
préalable. La publication de cette approche offrira l’occasion de mener une consultation plus 
approfondie. Tout commentaire ou autre renseignement ayant trait au présent document doit être 
envoyé à l’adresse suivante : 
 
Division des substances existantes 
Gatineau (Québec)  K1A 0H3  
Tél. : 1-888-228-0530 ou 819-956-9313  
Téléc. : 1-800-410-4314 ou 819-953-4936  
Courriel : substances@ec.gc.ca 
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